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1 : Tableau récapitulatif des activités déjà réalisées ou en cours de réalisation 

Activités terminées ou en cours de finalisation Sous-projets 
Estimation des 

personnes affectées 

Etat actuel 

ALI ADDE     

1. Construction local communautaire 
Surface: 369 

m2  
0 

Activité terminée – aucune 

personne affectée 

 

2. Réhabilitation/extension du centre de santé 
Surface : 

N/A 
0 

Activité terminée – aucune 

personne affectée 

 

3. Construction du collège, dortoir et 

équipement 

Surface : 

6000 
0 

Activité en cours (75%) – aucune 

personne affectée 

 

Total Ali Adde  0 PAP   

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Introduction 
 

Contexte : 

Le projet « Projet de Réponse en Développement aux Impacts liés aux Déplacements dans 

la Corne de l’Afrique » est un nouveau projet régional financé par la Banque Mondiale et 

approuvé en Mai 2016. Il a pour but de fournir une réponse de développement aux 

déplacements forcés de longue durée et à la migration mixte à Djibouti, en Ethiopie et en 

Ouganda, en renforçant la capacité de résilience des communautés affectées par les 

déplacements ainsi que la capacité des gouvernements à mieux gérer les situations de 

migration et de déplacement. En ce qui concerne le Djibouti en particulier, il s’agit de 

répondre aux besoins réels des communautés d’accueil qui se trouvent sous pression de 

partager des faibles ressources naturelles et sociales avec les nouveaux arrivés. A Djibouti, 

le projet est mis en œuvre par l’Agence Djiboutienne de Développement Social (ADDS).  

 

Le projet, qui inclus la construction d’infrastructures communautaires a déclenché la 

politique de Réinstallation Involontaire de la Banque mondiale, OP 4.12.  Lors de 

l’approbation du projet en Mai 2016, un Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) avait été 

élaboré et approuvé par l’ADDS et la Banque mondiale.1 La « Réinstallation Involontaire » 

se rapporte aux impacts associés à l’acquisition de terres ou l’imposition de restrictions à 

l’utilisation qui en est faite. Ces impacts peuvent entraîner le déplacement physique (ex. 

déménagement, perte de terrain résidentiel ou de logement), le déplacement économique (ex. 

perte de terres, d’actifs ou d’accès à ces actifs, qui donne notamment lieu à une perte de 

source de revenus ou d’autres moyens de subsistance), ou les deux.  
 

Objectif du rapport d’évaluation des impacts en Réinstallation Involontaire :  

 

Le CPR a pour objectif de clarifier les principes guidant la réinstallation, les dispositions 

organisationnelles et les critères conceptuels devant être appliqués au projet. Ce document 

décrit l’évaluation des impacts relatifs à la Réinstallation Involontaire de chaque sous-

projet qui a été finalisé ou qui est en cours de finalisation depuis l’approbation du projet 

en mai 2016 jusqu’au 31 décembre 2019. 

 

De mai 2016 jusqu'à Avril 2020, 2 sous-projets ont été finalisés sur Ali-Addeh et 1 projet 

restent en cours de finalisation. La tableau 1 recapitule l’état des sous-projets dans la localité 

d’Al-Addeh. Chaque sous-projet a fait l’objet d’une évaluation (ou criblage) des impacts de 

réinstallation involontaire.  

 

Dans les premières phases de la préparation d’un sous-projet relatif à l’extension et/ou 

construction d’une nouvelle emprise, ADDS procède à l’évaluation des impacts de 

réinstallation involontaire pour effectivement : 

• Déterminer la nature et l'ampleur des impacts sociaux (Déterminer les impacts 

sociaux et économiques directs) de l’exécution du sous-projet ; 

• Recenser les activités du sous-projet qui pourraient donner lieu à des impacts 

temporaires ou permanents sur le foncier et les revenus (ex : une réinstallation 

 
1 http://documents.worldbank.org/curated/en/100321468000240657/pdf/SFG1896-V1-RP-FRENCH-P152822-
Box394868B-PUBLIC-Disclosed-3-1-2016.pdf 

http://documents.worldbank.org/curated/en/100321468000240657/pdf/SFG1896-V1-RP-FRENCH-P152822-Box394868B-PUBLIC-Disclosed-3-1-2016.pdf
http://documents.worldbank.org/curated/en/100321468000240657/pdf/SFG1896-V1-RP-FRENCH-P152822-Box394868B-PUBLIC-Disclosed-3-1-2016.pdf


involontaire, impacts sur les biens privés, acquisition de terrain, expropriation, 

impacts sur les revenus ; 

• Arrêter et appliquer des mesures pour atténuer ces impacts, en particulier sur les 

pauvres et groupes vulnérables ; 

Dans ce cadre des missions ont toujours été organisées conjointement avec l’ingénieur 

infrastructure du projet, le chef de mission du bureau de contrôle du projet et le sous-préfet 

de la localité concernée afin d’observer de visu les obstacles tels que les cours d’eaux, les 

routes, les habitations, les lieux de cults ou culturels, les activités génératrices des revenus 

susceptibles d’être situés sur le tracé ou dans l’emprise du sous-projet concerné. Autrement 

dit, c’est vérifier si la mise en œuvre effective du sous-projet pourrait avoir sur les 

populations de la zone d’intervention les risques réels de déplacement involontaire, tels que 

définis dans la politique O.P 4.012 de la Banque mondiale. 
 
 

Résultats de l’évaluation sociale sur Ali-Addeh (conformément à la 

politique OP4.12) 
Sous-projet construction du local communautaire sur Ali-ADDE 

Brève description du sous projet : 

D’emblée il y a lieu de mettre en exergue qu’il est prévu de procéder à la construction d’un 

local communautaire sur un terrain nu ayant été attribué par la sous-préfecture a l’ADDS au 

titre de droit de propriété N°35/S.PAA/20 (voir annexes). 

Il s’agit d’une parcelle de terrain d’une superficie 369m2 inhabitée et complètement vacant. 

Dès lors il est évident que la nature de cette parcelle de terrain est publique. Il a également 

été constaté qu’il n'existe sur l’emprise aucune infrastructure domestique et/ou économiques 

formelle ou non formelle.  

Donc l’équipe de mission est communément d’accord que la parcelle ne constitue la 

propriété d’aucune personne mais aussi qu’elle n’entrainera aucunement les impacts ci-

dessous décrits 

 

a) L’exécution du sous-projet n’entrainera pas une relocalisation ou perte d’habitat ; 

b) L’exécution du sous-projet n’entrainera pas une perte de biens ou d’accès à ces 

biens ;  

c) L’exécution du sous-projet n’entrainera pas une perte de source de revenu ou de 

moyen d’existence ;  

d) L’exécution du sous-projet n’entrainera pas la restriction d’accès à des parcs et 

aires protégés ; 

 

Qui sont tous des déclencheurs (si positif) de la politique OP4.12. 

 

Illustration photo 



 
 

Sous-projet construction du collège et logements de fonction d’Ali-Addé 

Brève description du sous projet : 

D’emblée il y’a lieu de mettre en exergue qu’il est prévu de procéder à une nouvelle 

construction d’un collège sur un terrain nu ayant été attribué par la sous-préfecture a l’ADDS 

au titre de droit de propriété N°36/S.PAA/20 (voir annexe). 

Il s’agit d’une parcelle de terrain d’une superficie 6000 m2 inhabitée et complètement 

vacant. Dès lors il est évident que la nature de cette parcelle de terrain est publique. Il a 

également été constaté qu’il n'existe sur l’emprise aucune infrastructure domestique et/ou 

économiques formelle ou non formelle.  

Donc l’équipe de mission est communément d’accord que la parcelle ne constitue la 

propriété d’aucune personne mais aussi qu’elle n’entrainera aucunement les impacts ci-

dessous décrits : 

 

 

e) L’exécution du sous-projet n’entrainera pas une relocalisation ou perte d’habitat ; 

f) L’exécution du sous-projet n’entrainera pas une perte de biens ou d’accès à ces 

biens ;  

g) L’exécution du sous-projet n’entrainera pas une perte de source de revenu ou de 

moyen d’existence ;  

h) L’exécution du sous-projet n’entrainera pas la restriction d’accès a des parcs et 

aires protégés ; 

 

Qui sont tous des déclencheurs (si positif) de la politique OP4.12. 

 

Illustration photo 

 
 



 

Sous-projet extension du centre de santé de Ali-Addeh 

Description de l’appartenance et l’usage du terrain avant le début des activités du 

projet : 

Il est ressorti de la mission de reconnaissance de l’emprise destiné à abriter le sous-projet 

susmentionné les informations suivantes : 

 

D’emblée il y’a lieu de mettre en exergue qu’il est prévu de procéder à une réhabilitation 

d’une structure de la santé déjà existante appartenant déjà au ministère de la santé. 

Dès lors l’équipe de mission est communément d’accord que les travaux de réhabilitation de 

cette structure ne constitue la propriété d’aucune personne  mais aussi qu’elle n’entrainera 

aucunement les impacts ci-dessous décrits 

 

a) L’exécution du sous-projet n’entrainera pas une relocalisation ou perte d’habitat ; 

b) L’exécution du sous-projet n’entrainera pas une perte de biens ou d’accès a ces 

biens ;  

c) L’exécution du sous-projet n’entrainera pas une perte de source de revenu ou de 

moyen d’existence ;  

d) L’exécution du sous-projet n’entrainera pas la restriction d’accès à des parcs et 

aires protégés ; 

  

Qui sont tous des déclencheurs (si positif) de la politique OP4.12. 

 

Illustration photo 

 

 

Conclusion 
 
Par conséquent sur la base de ce qui précèdent, en toute évidence, les impacts négatifs majeurs et/ou 

ceux mineurs susceptibles d’entrainer (1) la perte d’habitat, (2) la perte d’accès, (3) la perte de 

moyens d’existence, (4) ou la restriction d’accès à des parcs d’aires protégés sont inexistants. Après 

quoi, il n’y a pas lieu de s’inquiéter des retombés négatives pour déclencher la politique de 

réinstallation involontaire. En outre Le sous-préfet n’a signalé aucune existence de titre foncier tout 

autour de l’emprises prévues pour le projet (extension) et nous a dans ce cadre confirmé que le terrain 

appartienne tous a l’état au titre du droit que lui son rôle de sous-préfet de la région.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 

 



 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 


